LE CONGE DE MATERNITE
Vous attendez un événement heureux. Vous projeter d’avoir un enfant ou vous allez bientôt accoucher et vous commencez à vous demander comment vous organiser entre l’arrivée de votre ou vos bébés et votre activité professionnelle ? 
Droit au congé de maternité

S’il y a bien un droit qui s’applique à toutes, c’est celui du congé maternité. Le congé maternité s’applique à toutes les femmes. En CDI, CDD, temps plein, temps partiel, en période d’essai ou non… 
Durées légales
Le Code du travail prévoit des durées minimales (avec des périodes complémentaires en cas de naissance d’un prématuré, maman malade, …) qui se composent d’une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l’accouchement et une période post-natale de 10 semaines après l’accouchement
. Ces durées sont augmentées si le nombre d’enfants à charge ou enfants attendus est d’au moins deux
. Des conventions collectives peuvent prévoir des durées plus longues. 
La salariée peut renoncer à une partie de son congé maternité, sous réserve de respecter les périodes d'interdiction d'emploi
.
Une salariée enceinte peut-elle refuser d'effectuer certaines tâches ?
L'employeur a l'interdiction de faire travailler la salariée pendant son congé maternité. Il s'expose à de lourdes sanctions s'il lui confie des tâches pendant cette période (condamnation pour réparer le préjudice subi par la salariée, …). L'employeur encourt également une amende. La salariée enceinte bénéficie d'une protection spécifique qui l'autorise à refuser d'effectuer certains travaux potentiellement dangereux pour la santé et celle de l'enfant à naître (exposition à des produits chimiques, port de charge lourde, …)
Si le poste occupé est exposé à ces risques, l’employeur doit proposer un autre emploi compatible avec votre grossesse. Faire aménager temporairement le poste de travail ou affectation à un autre poste.
Ces mesures ne doivent entraîner aucune diminution de rémunération. En tout état de cause, l’employeur doit en discuter avec le médecin du travail.
Une salariée enceinte est-elle obligée de révéler sa grossesse à son employeur ?

La loi prévoit uniquement l'obligation d'informer l'employeur avant de partir en congé maternité. Si vous êtes enceinte et salariée, vous n'êtes donc pas tenue de révéler votre grossesse. Cependant, tant que l’employeur n’est pas informé, vous n’avez pas le bénéficie des avantages légaux (et conventionnels) telles les autorisations d'absence pour examens médicaux sans baisse de la rémunération, …
Quand et comment informer mon employeur ? 
Afin de bénéficier des règles relatives à la femme enceinte, la salariée aura tout intérêt à transmettre, quelques semaines avant la période prénatale, une attestation médicale suivie d’une lettre précisant la date présumée de l’accouchement. Cette information doit être transmise à l’employeur par tous moyens qui sera prouvés en cas de contentieux (une lettre en AR est vivement conseillée). 
Quel est le sort de la relation contractuelle ?
Suspension du contrat

Pendant le congé de maternité, le contrat de travail est simplement suspendu. Ce congé est comptabilisé comme du temps de travail effectif, notamment pour le calcul de l'ancienneté. 
Salaire

Durant la suspension du contrat, la salariée bénéficie d'une garantie de rémunération, composée d'une allocation journalière versée par la CPAM et d'un complément de salaire à la charge de l'employeur si elle est prévue par la Convention collective applicable dans l’entreprise.

Le retour du congé maternité

Lorsque la salariée reprend son poste de travail après son congé, elle doit toucher une rémunération au moins équivalente à celle qu'elle touchait auparavant. 
Rupture du contrat
Démission

Une salariée est libre de démissionner pendant un congé maternité. Si elle le fait pendant sa grossesse, elle n'a pas à respecter de préavis. Même si aucune formalité spécifique n’est imposée pour donner sa démission, mieux vaut l'adresser par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR). 
Si la salariée démissionne après la naissance pour élever son enfant, quelques règles particulières s'appliquent. La rupture du contrat doit dans ce cas intervenir à la fin du congé maternité ou dans les 2 mois qui suivent la naissance. Au moins 15 jours avant la fin du congé, la salariée doit informer son employeur par LRAR ou par une lettre remise en main propre contre récépissé. Elle n'a pas de préavis à respecter et bénéficie d'une priorité de réembauche pendant un an dans l'entreprise pour les emplois qui correspondent à sa qualification.
Licenciement

Une salariée ne peut pas être licenciée pendant son congé maternité. Toutefois, une rupture du contrat est possible en cas de faute grave, faute lourde ou impossibilité de la maintenir dans l'entreprise pour un motif sans lien avec sa maternité. 
Rupture conventionnelle

La jurisprudence autorise la rupture conventionnelle lors d'un congé maternité.
LE POINT SUR LES PROTECTIONS DE LA SALARIEE ENCEINTE

La salariée enceinte bénéficie d’une protection dite relative ou absolue.
L’employeur a connaissance de la grossesse et notifie le licenciement :

Si l’employeur a connaissance de la grossesse de la salariée, l’article L. 1225-4 du Code du travail prévoit une protection spéciale de la salariée enceinte contre le licenciement qui couvre toute sa grossesse, la durée du congé maternité et jusqu’à dix semaines après son retour de congé maternité. 
Durant la période du congé maternité, la protection est « absolue ». C’est à dire qu’aucune sanction ne peut être engagée ou prononcée ; quel qu’en soit le motif. L’employeur devra attendre la fin de la période.
Durant la période pré et post congé maternité, la protection est « relative ». L’interdiction de licencier n’est pas absolue, elle est admise en cas de licenciement pour faute grave ou lourde de l’intéressé non liée avec son état de grossesse ou encore en raison de l’impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à l’arrivée de l’enfant. L’employeur doit rapporter la preuve des motifs de licenciement.
L’employeur n’a pas connaissance de la grossesse et notifie le licenciement :

Si l’employeur a connaissance de la grossesse postérieurement au licenciement, la salariée peut bénéficier de la protection. Elle doit pour cela, envoyer à l’employeur dans un délai de 15 jours à compter de la notification du licenciement un certificat médical attestant de son état. Le licenciement est alors annulé, sauf s’il est prononcé pour une faute grave, lourde et non liée à l'état de grossesse ou par impossibilité de maintenir le contrat pour un motif étranger à l’arrivée de l’enfant.

Nullité du licenciement en cas de non-respect des dispositions protectrices

En cas de manquement de l’employeur aux dispositions protectrices dont bénéficie la salariée enceinte, le licenciement est nul de plein droit. La salariée, si elle en fait la demande, doit être réintégrée dans son ancien emploi ou à défaut dans un emploi équivalent.
Si la salariée est réintégrée, elle aura droit au paiement d'une somme correspondant à la totalité du préjudice subi au cours de la période qui s'est écoulée entre la rupture et sa réintégration, dans la limite du montant des salaires dont elle a été privée.

A défaut de réintégration, la salariée peut réclamer des indemnités de rupture (indemnités de licenciement, de préavis...), des dommages et intérêts réparant intégralement le préjudice subi résultant du caractère illicite du licenciement (montant au moins égale aux 6 derniers mois de salaires) ou encore les salaires que la salariée aurait dû percevoir jusqu’à la fin de sa période de protection.
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